DEPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

ARRETE MUNICIPAL

(à envoyer avec accusé de réception)

ORDONNANT LE PLACEMENT D’UN ANIMAL DANS UN LIEU DE DEPOT

Danger grave et immédiat

LE MAIRE

Vu
le Code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L.211-11 ;

Vu
le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 2212-2 ;

Vu
les procès-verbaux des gendarmes constatant la divagation du (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) n° …………., appartenant à …………………………………

Considérant
que le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) n° …………….., appartenant à ……………………………………………., en état de divagation, présente un danger grave et immédiat pour la sécurité publique, et notamment pour la circulation routière (« décrire le danger que représente l’animal pour la circulation routière, les personnes ou les animaux domestiques ») ;

ARRETE

Article 1er :
le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) n°………………….., appartenant à …………………………………, est placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci conformément à l’article L.211-11 du code rural.

Article 2 : L’animal pourra être euthanasié sans délai après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations.

Article 3 :
Les frais afférents aux opérations de garde et éventuellement d’euthanasie de l’animal sont à la charge de M……

Article 4 :
Délai et voie de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Fait à 



, le

LE MAIRE

L.211-11-II - courrier 4 - A M - placement dans un lieu de dépot (danger grave et immédiat)

